
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SPORTS, DE LA JEUNESSE 
ET DE LA VIE ASSOCIATIVE 

Décret no 2025-435 du 16 mai 2025 relatif aux obligations d’affichage des établissements 
dans lesquels sont pratiqués des activités physiques ou sportives 

NOR : SPOV2506433D 

Publics concernés : exploitants d’établissement d’activités physiques et sportives, services déconcentrés. 
Objet : le décret introduit une obligation d’affichage supplémentaire pour les exploitants d’établissement 

d’activités physiques et sportives. En complément de l’affichage des copies des diplômes, des titres et des cartes 
professionnelles des personnes exerçant dans l’établissement, des textes fixant les garanties d’hygiène et de 
sécurité et les normes techniques applicables à l’encadrement des activités et de l’attestation du contrat 
d’assurance conclu par l’exploitant ainsi que, pour les établissements accueillant des mineurs, d’une information 
sur le Service national d’accueil téléphonique pour l’enfance en danger (119), il ajoute l’affichage d’une 
information sur les dispositifs permettant de recueillir les témoignages, orienter et accompagner les victimes ou les 
témoins de violences ou de discrimination. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le présent décret est un texte autonome modifiant l’article R. 322-5 du code du sport (partie 

réglementaire). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative, 
Vu le code du sport, notamment son article L. 322-2 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur), 

Décrète : 
Art. 1er. – L’article R. 322-5 du code du sport est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans les mêmes établissements que ceux mentionnés au premier alinéa, doit être affichée, en un lieu visible de 

tous, une information sur les dispositifs permettant de recueillir des signalements, d’orienter et accompagner les 
personnes s’estimant victimes ou témoins de situations susceptibles d’être qualifiées de violences physiques ou 
morales ou de situations de maltraitance provenant notamment de propos discriminants, de bizutage, de situations 
d’emprise, ou encore d’éventuelles complicités et non-dénonciations délictueuses de ces faits. La liste des 
dispositifs visés et le contenu de cet affichage sont fixés par arrêté du ministre chargé des sports. » 

Art. 2. – Les établissements mentionnés à l’article L. 322-1 du code du sport disposent d’un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent décret pour procéder à l’affichage prévu à l’article 1er. 

Art. 3. – La ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative est chargée de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 16 mai 2025. 
FRANÇOIS BAYROU 

Par le Premier ministre : 

La ministre des sports, de la jeunesse  
et de la vie associative, 

MARIE BARSACQ  
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